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MAISON SOUVERAINE 

Souscriptions recueillies par S. A. S. le Prince Souve-
rain pour l'CEuvre des Prisonniers de Guerre de S. A. S. 
la Princesse Héréditaire : 

Quatre-vingt-septième Liste : 
M. Topuz 500 frs ; M. Guillain 500 frs ; Société dei 

!Halles et Marchés 1.000 frs ; Anonyme 5.000 frs ; MM. 
_Panassier, Hourmagne, Magat,Sangiorgio 2.500 frs ; 
Amicale des Patrons Coiffeurs 250 frs ; Personnel, Elèves 
-du Lycée et Cours Secondaire de Jeunes Filles 4.000 frs ; 
Comité « Hôtellerie et Restauration » 2.000 frs ; S. B. M. 
.(46e  don) 5.000 frs. 

PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N .8[6 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine du 18 mai 
1909 sur l'Organisation Judiciaire, modifiée par celle du 

. 28 décembre 1927 ; 
Sur la propostion de Notre Directeur des Services Judi- 

• ciaires ; 
Avons Ordonné et Ordonnons: 

Est renouvelée la délégation donnée, par Notre Ordon-
nance n°  2.758 du 4 août 1943, à M. Jean-Louis Boyeaux, 
Juge suppléant à Notre Tribunal de Première Instance, aux 
fins d'assister le Procureur Général dans les conditions fixées 
par l'Ordonnance du 28 décembre 1927. 

Cette nouvelle délégation aura une durée de six mois 
- qui courra du 6 février 1944. 

Notre Secrétaire d'Etat et Notre Directeur des Services 
Judiciaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

la promulgation et de l'exécution de la présente Ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le premier février 
mil neuf cent quarante-quatte. 

LOUIS. 
_ 	Par le Prince 
L

: 
e Min:sire Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN. 

N»2.e,7  . 	 LOUIS II • 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Dame 
Alavena Jacqueline-Camille£aroline-Fortunée, née à Mo-
naco, le 22 octobre 1909, Veuve Conte Ernest-Etienne-
Dante, ayant pour objet de recouvrer la nationalité moné-
gasque, perdue par son mariage,' aujourd'hui dissous, avec 
un sujet italien ; 

Vu les articles 18 et 20 dui Code Civil ; 
Vu l'article 25 (n°  2) de l'Ordonnance du 9 mars 1918 ; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-

ciaires; 
Avons Ordonné et Ordonnons: 

La Dame Jacz;ucline: (,.- il!e,Caroline-,Fortunée 
vena, Veuve Conte, est réintégrée parmi Nos sujets. 

Elle jouira de tous les droits et prérogatives attachés à la 
qualité de Monégasque, dans les conditions prévues par 
l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le trois février mil 
neuf cent quarante-quatre. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le il/Dm:sire Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, - 

H., MAURAN. 

N. 2.31 8 	 LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917 ; 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 10 avril 1912, 
les Avenants 	ladite Convention des 9 juillet 1932 et 
4 février -1938, le Traité en date du 17 juillet 1918, les 
Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, 
l'Accord Particulier, intervenus entre Notre Gouvernement 
et le Gouvernement de l'Etat Français ; 

Vu la Loi n°  89 du 3 janvier 1925 ; 
Vu les Ordonnances Souveraines n°  2.666 du 14 août 

1942 modifiant et codifiant les mesures économiques et 
fiscales concernant les boissons et liquides et n°  2.721 du 
8 février 1943 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

ARTICLE PREMIER. 

Le premier alinéa de l'article 226 de l'Ordonnance 
Souveraine n°  2.666 du 14 août 1942 est modifié comme 
suit : 

« Les infractions aux dispositions du présent livre sont 
« constatées par les Agents énumérés à l'article 156 et 
« sont poursuivies et réprimées dans les formes propres à 
«la Direction des Services Fiscaux. Dans tous les cas où 
« il 'n'est pas prévu de pénalités spéciales, ces infractions 
« sont punies de la confiscation des boissons et produits 
« saisis, du quintuple des droits fraudés ou compromis et 
« d'une amende de 500 à 5.000 francs, qui ne peut être 
« inférieure à 3.000 francs en cas de récidive. »  

- ART, 2. • 
• L'Ordonnance Souveraine ,n°  2.666 précitée est com-

plétée ?Par:  un article 226 bis ainsi conçu. : 
« Article' 26 bis : 
« Indéperidamtnent, - s'il y •a-- lieu,:dés autres pénalités 

« encourues toute Personne qui enlève ou laissé enlever 
a dé chez elle sans expédition ou avec, expédition inappli-
«,cable des boissons régies par le présent livre est punie des 
« Peines prévues -à l'article , précédent: »: 

•• 	ART. .3.- - 
L'OrdonnanCe Souveraine ne-  2.666- Précitée est com- 

plétée par un article 302.bis ainsi Conçu : 
« Article 302 bis 

La pénalité -du quirituple-des.droits fraudes ou comPro- 
« unis ,est .ajoutée aux.  pénalités - édictées par la - présente 
«. Ordonnance dans tous. lés ,Cas>  où elle n"est pas déjà 

	

« prévue -  par les dispositions ' 	vigueur. » 

.. 	ART. -4. 
- Toutes dispositions contraireS.-1.,la pr sente Ordonnance 

sont et demeurent abrogées.. 

ART.- 	- . 
'Notre Secrétaire 'el'Etate Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre - Ministre 'd'Etat 'sont chargée, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'eXéétition 

.-de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre' Palais -.à, 
neuf .cent quarante-quatre. 

Par --lé _Prince : 
Le ltliW.stre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État,. 	. 
H. MAURAN. 

N. 2.819 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DEDIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance ,Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917 ; 

Vu la Convention France-Monégasque du 10 avril 1912, 
les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932 et 
4 février 1938,, le Traité en date du 17 juillet 1918, les 
Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, 
l'Accord Particulier, intervenus entre Notre Gouvernement 
et le Gouvernement de l'Etat Français ; 

Vu notamment, les Ordonnances Souveraines des 3 avril 
1930, 26 mars 1936 (n°  1.859), 28 janvier 1937 (n°  
1.957), 27 mai 1938 (n°2.172) ' 30 novembre 1938 (n°  
2.216), 15 décembre 1939 (n°  2.380), 19 novembre 1940 
(n°  2.464), 12 nevembre 1941 (n°  2.546) .12 novembre 
1941 (n°  2.547) 10 décembre 1942 (n°  2.694) et 8 fé-
vrier 1943 (no i.722) ; 

,Notre Conseil d'Etat entendu, 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
Le prix du sucre cristallisé blanc, base n°-  3, est fixé, 

pour la campagne -1943-1944, à 659 francs le quintal nu, 
tous droits ét taxes en sus. 

ART. 2. 
Les industriels utilisateurs de sucres doivent déclarer à 

la Direction des Services Fiscaux les stocks de sucre libérés 
des droits en leur possession au jour de l'entrée en vigueur 
du- nouveau prix du sucre. 

Cette déclaration doit être souscrite dans le délai maxi-
mum de dix jours à compter de la promulgation de la pré-
sente Ordonnance. 

ART, 3. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont et demeurent abrogées. 

ART. 4. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

Monaco, le trois février il 

LOUIS. 
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en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de là Présente Ordonnance. 

bonté en None Palais à Monàco ie trois février mil 
uf ent quarante-quatre. 

Par le Prince : 
Min 'sire Plénipotentiaire 

Secrétaire d'Etat, 
H. MAURAN. 

1,1° 2.820 	 LOUIS II 
PAR LA GeACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée ,-,ar l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917: 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 10 avril 1912, 
les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932 et 
4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 1918, les 
Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, 
l'Accord Particulier, intervenus entre Notre Gouvernement 
et le Gouvernement de l'Etat Français ; 

'Vu 'notamment Nos Ordonnances des 27 Mai 1938 (n° 
2.172), 30 novembre 1938 (n° 2.216), 14 août 1942 (n° 
2.666) et 8 février 1943 (n° 2.721) ; „ 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les tarifs dei droits de régie prévus aux articles 140 et 
241 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 du 14 août 
1942" sont modifiés conformément aux indications du ta-
bleau ci-après : 
./•••••1101•0•MÉM*11arn 	  

N Luire 	 i té inMesüldd 

	

Droit de circulation sur les vins 	Flectelitre 
Droit de circulation sur les ci-

dres, poirés et hydromels . 
Droit de circulation sur les pi- 

quettes 	  
Droit de fabrication sur les 

bières 

ART. 2. 
Le tarif des droits et taxes prévus à l'article 1' de 

l'Ordonnance Souveraine n° 2.216 du 30 novembre 1938 
sont modifiés-  conformément aux indications du tableau ci-
aprèS 

es d 

 

roi ils 	Un, t iinposabl e 
	

Tarifs 

Droit de consommation sur 
les sucres : 

Sucres raffinés ou agglomérés, 
sucres bruts et vergeoises, 
livrés directernent à la con- (Poids effectif) 

	Frs 

311 » sommation intérieure  	100 Kgs 
(Poids effectif) 

Sucres candis  	100 Kgs 
	

333 » 
Sucres bruts destinés au raffi- (Poids raffiné) 

nage  	100 Kgs 
	

311 » 
(Poids effectif) 

Mélasses de raffinerie ..... 	100 Kgs 
	

15,55 
(Poids effectif) 	

83 » Glucose  	100 Kgs 

Droit de consommation sur 
les sels : 

Sels de mer et autres : 
En provenance de la Princi- 

pauté ou de France  	100 Kgs 	134 
dont 10 Ers 80 
pour tenir lieu 

de la taxe 
unique 

ART. 3. 
Tous commerçants ou dépositaires détenant des vins, 

cidres, poirés, hydromels, sels, sucres, ou glucoses devront, 
dans les quinze jours qui suivront la date d'application de 
la présente Ordonnance, déclarer à la Direction des Servi-
ces Fiscaux les quantités en leur possession -à cette date. 

Les marchandises se trouvant en cours de transport à la 
même date devrcnt être déclarées, dans les Mêmes condi-
tions et délais, au fur et à mesure de leur arrivée à destina-
tion. 

Les qusetités déclarées seront reprises par voie d'inven-
taire et soumises aux compléments d'imposition. 

Tout défaut ou toute insuffisance de déclaration sera 
puni de la confiscation des produits saisis, du quintuple 
des droits fraudés ou compromis et d'une amende de 500 à 
5.000 francs. 

ART. 4. 
Les dispositions de la présente Ordonnance reçoivent 

leur appÀcation à compter du 3 février 1944 à 0 heure. 
ART. 5. 

Toutes dispcsitions contraires à la présente Ordonnance 
sont et demeurent abrogées. 

Alrt. 6. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
éh ce qui le coricerhe, de là promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le trois février mil 
tieuf cent quaraitte-q-iiatre. 	

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N°  2.821 

Ordonnance Souveraine en date du 4 février 1944, re-
jetant un pourvoi en révision contre un Arrêt du Tribunal 
Criminel. 

N; 2.822 
	 Lopis 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

,Avons Ordonné -et Ordonnons : 

M. Osei.  Charles Paul Corinnisiaire Principal an Ser-
vice des Renseignements Généraux a la Gare du Nord à 
Paris, mis à la disposition de Notre Gouvernement par le 
Gouvernement Français, est nommé Commissaire dé Police 
en remplacement de M. Conan Louis 

Cette 'nomination -prendra ,effet à compter du,. 11 janvier 
1944. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 'charges, chacun 
eh te qui le concerne, de la Promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance.„ 

Dimn6 en Notre Palais à Monaco, le quatre février mil 
neuf Cent quarante-quatre. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Min sire Plénipotentiaire 
SeCiétaire d'État, 

MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la :Principauté ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 304 du 13 novembre 1940 portant 

rationnement de gaz et instituant une taxe sur lés excédents de 
consoiniriation ; 	 • 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sui là prodùction, la circulation 
et la consommation des Produits ; 	• 

Vu l'Ordonnance-Loi n. 322 du 9 avril 1941,  modifiant l'Or-
donnance-Loi no 304 du 13 novembre 1940 et instituant une nouvelle 
taxe sur les excédents de consoneation de gaz ; 

Vu l'cldc;nnance-Lei no 344 ,clu 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances Lois no,  307 et 3-08 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 372: du 10 décembre 1943 modifiant 
I 'Ordonnance-Loi n° 322 du 9 avril 1941 et instituant une taxe de 
50 francs sur les excédents dé tünsonuriatioir de gaz ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15'novembre 1942 relatif au rationne-
ment de la consommation du gai ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 6 'décembre 1943 autorisant la re-
prise des chauffages centraux 'collectifs ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 décembre 1943 accordant une 
attribution journalière de gai polir le chauffage et réduisant de 
20 % lei attributions pour besoins professionnels, industriels ou 
commerciaux ; 

Vu là délibération du Conseil": de Gouvernement du 101' février 
1944; 

Arrêtons : 
ARTICLe, PREMIER. 

Sont réduites d'un tiers, à compter du 9 janvier 1944, les attri-
butions de gaz pour les besoins domestiques; le chauffage central, 
le chauffage des appartements par appareils isolés, l'éclairage des 
locaux et les besoins professionnels, industriels eu commerciaux, 
fixées tant en application de l'article premier de l'Arrêté Ministériel 
du 15 novembre 1942, sus vise qui de l'article 2 de l'Arrêté Minis-
tériel du 10 décembre 1943, également sus-visé. 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier février 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat; 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 2 février 1944. 

NOMS, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu la demande présentée le 14 janvier 1944, par M. Marcel 

Girouard, Administrateur d'Hôtel, demeurant n° 23, Boulevard des 
Moulins à Monte-Carlo, agissant :tant en sa qualité d'Administra-
teur-Délégué qu'en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée 
Générale extraordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Mo-
négasque dénommée Les Grarich Chais Franco-Monégasques ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
actioonnires de ladite Société, tenue à Monaco, au siège social, le 
20 décembre 1943, portant augmentation du capital social et modi-
fication aux Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois-
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et- par les.-
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mare 
1942 ; 

Vu la délibération du Censeil de Gouvernement du te< ' février 
1944; 

:Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER.,  

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra.. 
ordinaire des actionnaires de la Société Les -Grands Chais Franco-
Monégasques, telles qu'elles résultent du procès-verbal de l'Assem-
blée Générale extraordinaire des actionnaires, en date du 20 
décembre 1943:" pariant augmentation du capital social de ,la somme 
de deux- millions de francs (2.000.000) à. celle dé trois millions de 
francs (3.000.000), par l'émission de mille actions '(1.000) nouvelles 
de mille francs (1.000) chacune et conséquemment modification de. 
l'article 4 dés Statuts. 

ART. 2. 

Cette modification devra être publiée au Journal de Mame& 
dans les délais et après accomplissement des formalités prévues par 
lès Lois no 71 du 3 janvier 1924, ri° 216 du 27 février 1936 et 
par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

Ata. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé-
dé l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier février 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'État, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 	s 

Vu la demande atm, fins' d'autmitation et d'approbation dei 
Statuts de là 'Société Anonyme Monégasque déndnuriée Là6oratoires, 
Spepharia, présentée par M. : jean Miallte, pharmacien, demeurant 
à MoriteÇarlo,-  10, Boulevard d'Italie ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me A. Settimo, notaire à Monaco, 
le 21 décembre '1943, contenant les Statuts dé ladite Société, au 
capital clè •un Million de francs (1.000.000), divisé en cent actions: 
(100) ,de dix mille francs (10.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance SoUveraine ou) 	1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 16 juin 1909, par lés Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, n°' 216 du 27 février 1936 et par lei 
Ordonnancés-Lois nO 340 du 1 1 mais 1942 et n° 342 du 25 mars 
I 942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du ler février 
1944 ; 

Arrêtons ; 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Laboratoires Sjoe: 
phdrm est autorisée. 

Sont:-approuvés les Statuts dé ladite 'Société tels 	résultent 
de l'acte en brevet en date dü 21 déceiribre 1943. 

ART. 3. 

Lesdits' Statuts devront être publiés intégralement dans:  le _Murant 
de 'Mén'aèo, élans les délais et après .accomplissement des formalités, 
prévues, par les' Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février' 
1936 et par l'Ordonnance-Loi ri" J40 du l I mars 1942. 

'ART. 4.- 
Toute Modification aux -Statuts sus -visés devra être soumise 

l'approbation du Gouvernement., 

ART. 5. 
La :dite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence. , 

préalablement à l'exereice de toute activité. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de 'Gouvernement pour les Finances est chargé:  
:de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du, Gouvernement,:le premier :février 
mil neuf cent quarante-quatre. , 

Le Ministre d'Etai 

.1L-Ro8tor.' 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 307—Au 10 janvier 1941 modifiants 
complétant -et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, ci:à- 
piétant et ,codifiant la législation sur la production, la circulation et-
la consommation des produits ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du lor février 
1944; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Il est créé une Caisse de Compensation ayant pour objet le 
remboursement des frais de transpœt anoimaux provoqués par l'In-- 
suffisance ou l'irrégularité du trafic ferroviaire. 

ART. 2. 

Sont susceptibles de bénéficier de la compensation prévue à, 
l'article ler : 

a) tous les produits solides et liquides destinés à l'alimentation 
humaine, y compris tous les produits d'épicerie, et à l'exclusion du lait, de la farine et de la viande, 

b) tous les produits destinés à l'alimentation animale. 

ART. 3. 

Le Groupement d'Achat Monégasque (G. A. M.), dont le 
Siège est actuellement 27, rue Grimaldi, est chargé de la constitution 
de cette caisse dans son cadre administratif en conformité avec ses 
Statuts. 

ART. 4. 
La Caisse de Compensation sera alimentée par le produit (nul-

prélèvement dit « prélèvement en compensation de 2 % applicable,  
sur les factures émises au stade grossiste ou assimilé. 

L OUIS. 

Degré-hectolitre 

Tarifs 

Frs 

80 » 

40 » 

30 » 

10 » 

• 
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L'incidence de ce prélèvement sera répercutée en valeur absolue 
sur les prix de détail. A cet effet, les commerçants grossistes ou 

• assimilés indiqueront sur leurs factures, pour chaque article, le 
montant de la majoration unitaire à appliquer sur le prix de détail 
pour permettre aux détaillants de récupérer la majoration qu'ils 
auront réellement supportée. 

ART. 5. 
La caisse est administrée par un Comité de Gestion présidé par 

le Président du G. A. M. 
La composition du Comité de Gestion devra être soumise à 

l'approbation du Ministre d'Etat. 
Un représentant du Directeur du Ravitaillement Général pourra 

assister aux délibération du Comité de Gestion. 

ART. 6. 
Un règlement intérieur de la Caisse sera établi par le Comité de 

Gestion à devra être soumis à l'approbation du Ministre d'Etat 
dans un délai maximum de 15 jours à compter de la date du présent 

, Arrêté. 
Ce règlement devra notamment préciser les modalités de fonction- _ 

nement du Comité de Gestion (date de réunions, désignation du 
bureau, Commissaire aux CoMptes, Contrôleurs, etc...). 

ÂnT. 
La perception du prèlevement de 2 % prévu à -  l'artiCle 4, ci-

'dessus, sera effectuée de la façon suivante 
Chaque grossiste ou assimilé adressera,, avant le 15 de chaque 

mois, au Crédit Fonder de Monaco, Boulevard Albert ler, la décla-
, ration du chiffre d'affaires imposable au titre du mois précédent; 

accompagnée du versement correspondant. 
Les chiffres déclarés feront l'objet d'un contrôle direct par des 

représentants -qualifiés de la caisse, qui Seront habilités par Arrêté 
Ministériel à effectuer tontes vérifications utiles, 

Tonte haïsse déclaration ou tout retard dans les règlements se. 
ront sanctionnés sur proposition du Directeur du Ravitaillement 
Général par l'une des mesures administratives prévues Par,,,lia 'Loi 

s (retrait de la licence). 	- 

Le remboursement des frais de transport anormaux aux commer-
çants grossistes qui les auront supportés réellement sera effectué par 
la Caisse. de Compensation sur production d'une autorisation spéciale 
délivrée à chaque intéressé par le Directeur du Ravitaillement 
Général 

Cette autorisation précisera les quantiés et la nature des marchan-
dises devant bénéficier de la nompenaation, ainsi que le montant de 
j'indemnité allouée dans chaque cas particulier. 

La Caisse de Compensation commencera ses opérations le ler 
février 1944. Sa dissolution anticipée aura lien par Arrêté Minh
teriel 

A la dissolution de la Caisse, le Comité de Gestion nommera un 
liquidateur. Le produit net de la liquidation sera: Versé à dés oeuvres 
de bienfaisance désignées par le Gouvernement Princier. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour lès Travaux Publies 
'et pour l'Intérieur 'sont chargés, chacun en ce . qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, én l'Hôtel du Gouvernement, le premier février 
- mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Ela', 
E. ROBLOr. 

  

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 5 février 1944. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'article 25 dé la Loi no 112 du 20 janvier 1928, sur les 

pensions de, retraite des Fonctionnaires, Agents et Employés des 
Services Intérieurs, modifié par l'article unique de la Loi no 204 • 
du 9 mars'1935 ; 

Vu l'article 3 de l'Ordonnance Souveraine n° 763 du 2 août 
..4928, portant application de la Lei de Codification no 112, mis.' 
'Visée, aux Fonctionnaires des Services Consolidés et du Service des 
'Relations-  Extérieures, modifié --par l'Ordcninance Souveraine n° 
1.708 du 24 mars 1935; 	 - 

Vu rarticle 2 de l'Ordonnance Souveraine no 764 du 2 août 
1928, relative aux 'retraites des magistrats et fonctionnaires des 

.Services Judiciaires ; 
Vu l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine no 765 du 2 août 

1928 relative aux retraites du Commandant Supérieur, des Officiers, 
Gradés, Carabiniers et Sapeurs des Compagnies des Carabiniers et 

- Sapeurs-Pompiers, modifié par l'Ordonnance Souveraine no 1.709 
du 24 mars 1935 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du ler février 
j944; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Henri Crovetto, Directeur du Budget et du Trésor, est dési-
gné, en qualité de Représentant du Département des Finances; pour 
faire partie, à titre permanent, des différentes Commissions de liqui-
dation de pensions de retraite. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances, Président 

de la Commission de liquidation des pensions de retraité, est Chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux février 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat, 
E. Roome. 

■•■••••■■•■•■11011•10, 

e NOUS, Minis're d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Comptoir 
intercontinental et Commercial de Monaco, présentée par M. Aimé. 
Jacques Gastaud, sans profession, demeurant 8, Boulevard d'Italie 
à Monaco ; 

Vu les actes en brevet reçus par Me A. Settimo, notaire à 
Monaco, les 25 janvier et ler février 1944, contenant les Statuts de 
ladite Société au capital de un million huit cent mille (1.800.000) 
francs, divisé en trois cent soixante (360) actions de cinq mille 
(5.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du .27 février 1936 et par -les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars i942- et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du ler février.  
1944; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Cpmptoir 
continental et Commercial de Monaco est autorisée. 

ART. 2. 
Sont- approuvés les Staiuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

des actes en brevet en date des 25 rjanvier et .  ler février. 1944. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no-  71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
_1936 et par- l'Ordonnance-Loi n° 340 du -.11 mars 1942. 

Mt. 4. 
" Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité, 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pont les Finance -est _chargé 
de l'exécution du préSent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le trois février 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Età de la Principauté, 
Vu-l'Ôrdonnance-Loi nr: 308 du 21 janvier 1941 modifiant, coin 

piétant et codifiant la législation sur la production; la circulation 
el là consommation des produits ; 

Vu l'Ordoinnanc&Loi ne 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances Lois ri°8 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 

T Ordonnance Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les . 	. 	, 	 . 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrête Ministériel du ,14,-,-mars 1940 fixant les modalités 
d",appliCatien:des cartes de rationnement ;* 	 , 

Vu l'Arrêté Ministériel du :8 juillet 1941 concernant l'établisse-
ment des tartes de rationnement ; 

Vu r Arrêté Ministériel du 19 'février 1942 relatif an ravitail, 
lément de' là population en produits détersifs.. fabriqués 	'partir 

acides gras ou résiniques ; 
Vu l'Aret& Ministériel du 6 décembre 1943 fixant la valeur 

des tickets dé produits détersifs pour le Mois de décembre '1943 ; 
Vu., la délibération du Conseil 'de Gouvernement du 3 février 

1944  
Arrêtons 

,ARTICLE PREMIER.' 
Par dérogation aux disposition-é-  de l'article 4 de l'Arrêté Unis

tériel du 19 février. 1-942, sus vise lés valeurs des- tickets ,'extraits 
des feuilles de tickets de produits détersifs sont ainsi fixées pour le 
mois de février 1944;  

'Ticket 	I 	Catégories E, JI et autres : 
100 grammes" de savon de toilette ou 37,5 grammes dé savon de 

ménage. 
Ticket no 2 : Catégorie E : 
187,5 grammes de savon de 'ménage ou' 620 'grammes de détersif. 
Catégorie JI  
75 gramnies de sayon de ménage eu 500 grammes de détersif. 

Autres catégeries 
37,5 grammes de savon de ménage ou 250 grammes de détersif. 

ART 2 

'Par dérogation aux dispositions de l'article 5 de ,l'Arrêté Minh-
tériel. dû 19 février 1942, sus-visé, les Valeurs des tickets 'spéciaux 
pour professionnels sont ainsi fixés ,: 

Une ration (soins corporels) : 
100 grammes de savon de toilette ou 37,5 grammes de savon de 

ménage. 
Une demi-ration (lavage du linge) : 
37,5 grammes de savon de ménage ou 120 grammes de détersif 

au savon (deux tickets remis ensemble donnent droit à 250 
grammes de-  détersif au savon). 

Les droits des consommateurs peuvent, en outre, être satisfaits 
'par l'échangé des tickets contre un poids précisé dans chaque cas 
particulier de l'un des produits de remplacement homologués confor-
mément aux prescriptions de l'article 11 de l'Arrêté MinistériAl du 
19 février 1942, sus-visé. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour rintérietir sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à -Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois février 
rnil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat, 
É. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 4 février 1944. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi le 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu la demande d'homologation présentée par la Société Moné-
gasque du Gaz, Avenue de la Quarantaine à Monaco ; 

Vu l'avis du Comité des Prix du 28 décembre 1943 ; , 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 février 

1944 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. - 

Le prix de vente du goudron de houille aux services Voyers, • 
est fixé à 1.216 francs la tonne, taxes comprises, pour enlèvements 
inférieurs à une tonne et à 904 frs 65, taxes comprises, pour enlè-
vements supérieurs à une tonne. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics' 

'est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre février 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre 
E. Rostkïi.-  

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 7 février 1944. 

ERRATUM au Journal de Monaco no 4.503 du 'jeudi 3 février 
1944. 

Arrêté Ministériel du 31 janvier 1944 fixant lès rations alimen- 
taires pour le mois de février 1944. 

Page 3. Colonne î, lignei 41, 42, 43. 
Au lieu de : 

Riz. - 
« En échange du coupon no 3 du mois de février 1944 : 
« Catégorie' E, 300 grammes peur le mois. 

Lire:: 
Riz, 

« En échange du ceüpon no 3 du mois de février 1944 ; 
« Catégmie E, 100 grammes Kun le mois. 

PARTIE NON 0:FFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Le Bureau 'dé la Main-crtÉtivre et des Emplois tient à la 
disposition ,de MM. les Employeurs les imprimes nécessaires a la 
déclaration de leur personnel. 	, 

Ce recensement s applique à tout le marché du travail. 
En cortséquence,l, il s'adresse : 
1° à toutes les- Sociétés ou Entreprises qui occupent plus de 

10 employés (0; S. no 1.827, du 11 février 1936) ; 
2° à tous les Employeurs qui ont de I à 10 employés. 
MM. les Employeurs sont priés de faire retirer les imprimés 

ci dessus de 11 -  h. à midi et de 17 h. à 18 L 
'Ces déclarations devront être retournées au Bureau de la Main-

d'CEuvre et des Emplois (Cotir de .1a Mairie) dans le plus bref 
délai pnssible. 
- Des sanctions seront appliquées aux Contrevenants. 

• 

INFORMATIONS:: 

Le Tribrinal Correctionnel dans ses audiences des 25 et 28 
janvier 1944 a prononcé les condamnations suivantes : 

G. J.-M.-L., Entrepreneur, né le 12 avril 1901, à Monaco, y 
dénieurant. — Un mois de prison, 100 francs d'amende par défaut 
pour .coups et blessures volontaires. 

C. M.-C.-À., Ecrivain, né le 4 Mars 1915 à Asnières (Seine), 
demeurant à Nice. — Huit jours de prison avec sursis et 25 francs 
d'amende pour coups et blessures. 

•••••11•111, 

GREFFE GENERAL DE MONACO 

EX-TRAIT 

D'un jugement contradictoire rendu par le Tribunal 
dé Première Instance de la Principauté de Monaco, le 
22 juillet 1943, enregistré ; 

Entre la clame Jeanne ISAIA, épouse du sieur François 
Nardi, employée, -de nationalité monégasque, domiciliée 
à Monaco, 7, avenue de Fontvieille, 

Et le sieur François NARDI, demeurant à Monaco, 
'7, rue des Géraniums, 

• 
Il a été extrait littéralement ce. qui suit : 
«Prononce le divorce d'entre les époux ISAIA-NARDI, 

I,  aux torts et griefs respectifs des deux époux s, 
Pour extrait certifié conforme dressé. enexécution de 

l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 juillet 1907. 

Monaco, le 3 février 1944. 

Le Greffier en Chef : PERRIN-JANNÊSS. 

La Direction des Services ,Fiscaux informe les détenteurs de 
farine, à l'exclusion dés minotiers, qu'ils doivent déclarer les stocks 
de farines de -blé et de seigle extraites à 80 % en leur possession 
à la date, du 14 'février :1944 à Minuit. 	 . 

Cette déclaration qui sera datée, certifiée et signée devra parvenir 
à la Direction avant le 24 février. 

'En application des dispositions des Ordonnancés Souveraines n° 
1.761 du 27 juillet 1935 et no 2.485 du 10 février 1941, les stocks 
'détenus seront fiajTéS d'ime redevance compensatrice dont les tarifs 
sent fixés à 160 fis 50 pour les farines de blé et à 128 frs 90 pour ' 
les farines de seigle. - 



JOIrliNAL 

L'Admillietratenr go-litant Mt rééligible.' 
Chaque Administrateur doit être propriétaire -de vingt 

actions de là Société pendant toute la durée de ses fone-
tion,s ; ces actions sont nominatives, inaliénables et depo-
Sées dans la caisse sociale ; elles sont affectée-s en totalité 
à la garantie des actes de l'Administrateur. 

Les décisions ne sont 'valables que si la Majorité dés 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prise a ;a majorité des membres 
présents on représentés ; en cas de Partage des. Voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas ou -le 
nombre des Administrateurs est de deux, les décisions 
sont Prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration ;est p,erinis; 
Les délibérations. du Conseil sont constatées .par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui 
sont signés par le Président de la séance et par un autre 
Administrateur on par la Majorité des Membres présents. 

Les copies où extraits de ces proces-verbaux à produire 
en justice pu 'aille:Me 'sont signés soit pat l'Administra-
teur-pélégué:  Soit par deUX 'autres: Adrilinistrateurs: r- 

, Art. 8, . 
Le Conseil a ies,pouvoirs les .plus étendus, sans limi-

tation et sans résetve, pour,radminietration et la gestion • 
de toutes le: affairés de la SoCiêté, dont la solution n'eSt 
point expressément réservée:par. la. loi où par les pré-
sente Statute -à..._ii.A.S;s,einialee Générale 'des actionnaires. ' 
11 peut déléguer tous pouvoirs qu'il_jüge utiles à l'un 
de ses membres. ‘i 

Lé Conseil petit,' en >outre, Conférer dés pouvoirs à Celle 
personne qi1i1 jUge ;convenable, pat -mandat spécial et 

' pour un ou plusieurs;ebjetsidéternlines.' Il peut autoriser 
SOS délégués et Mandataires , à, substitue-r, sous leur res-
ponsabilité personnelle, ui ou, plusieurs mandataires  
dan" tout on partie des ,.pouvoirs à eux confétés. 
- :Si le 'Conseil est •coMposé-de Moine de Sept imembres 
les Administrateurs ont la faculté' de 'le COMpleter. Cà 

"norrilliaticinS -provisoires sent sourniges à id confirination 
:ide la preinière ;Assemblée Générale iannuelle. De même,' 
s si ne:place d'Administrateur devient vacante, le ConSell-

peut pourvoir provisoirement à :soli remPlacement 
phis 'prochaine Aeseimblee Ge.nétale procède à une nonn-
naticiu 

Art. 9: 
Les actes concernant la Société, décidés 'ou autorisé 

'pat IeConeeil ainsi que les retraite de fonds et Valeutt, 
lies mandats sur les banquiers, débiteure - 'ét depogitaires-, 
et- les souscriptions, endos., acceptations ou acquits 
d'effets -cle commerce, sont signés par tout Administra-
teur, directeur ou autre mandataire ayant reçu déléga-
tien r  ou pouvoir à cet- effet,. soit Au Conseil, soit -dp 
]Assemblée Générale ; à défaut de délégué eu de Man-
dataire ayant qualité' pour le faire, ils, sont ;signés par 

;délix Administrateurs quelconques 

TITRE- QUATRIEME. 
Cornflhîèsaires 'eux• Comptes. 

„ 	• 	 Art. 10. , 
L'Aes,emblee Générale -noniine, chaque année, trots 

Conlinissairesi aux - COMPteS, associés ou non, chargés 

; Ilde°t9:I"i4aninneeleit'suivaiite,,, Sur 'là, Situation 'de la Société', sur  
(le faire unraleport à l'AiSgellablee, Générale 

lebilan et sur les comptes présentés Or le Cons•eil 
minietration. 

. Suivant acte .administratif mi" date à Monacti du 20 
janvier 1944: 

Wullélène KONSTANTINOVIC, sans profession, domi-
ciliée et demeurant Villa « Cordélia », boulevard du Jar-
din Exotique à Monaco, veuve de M. James ANDERSON. 

A _vendu au Domaine Public de l'Etat, représenté par 
Jean-Maurice CROVETTO, Docteur en Droit, Admi-

nistrateur dês.Domaines, demeurant sà Monaco,_ 
une parcelle de terrain dépendant d'un_ immeuble 

detiomme Villa « Cordélia »,-sis bouleVard -dn Jardin Exo-
tique, quartier des "Révoire•s à, -MonaCO-Condarnine, de. 
la contenance approximative de • 0 mètre carré 70 clé.mme-
tres carrés, paraissant cadastrée section B, n° 413 p, et 
confriontaie dans son ensemble du Nord-Ouest, le bpu-
le.vard du Jardin Exotique-; du Sud-Ouest, les escaliers 
des Révoites• .Supérieurs„: et des -autteg - côtés, le -Stirplus 
de la propriété restant appartenir à la venderesse. 

Ledit immeuble reconnu nécessaire 	l'élargissement 
du boulevard du Jardin Exotique, ainsi_ qu'il résulte de 

• l'Ordonnance-Lei -  du 19 novembre 1942 et de l'Ordon- 
nance `SOuVerairie du 21 kVill - 1943; 	- • 

Cette vente a été faite - moyennant le prix principal:de, 
.quatre mlile,franes, 	... „.., ........ 	4.000 frs 
pour toutes causes de préjUidiee•réeultant de 'l'expropria-
tion entreprise. 

L'un des originaux .du dit noté:  à été' delatigé •  a.tijour-
; d'hui >même au bureau des Hypothèques 'de Monaco_ 
pour . être itranscrit. 	 „ 

.• Les personnes ayant snr,Tinerneuble vendit dee, privi-
, lèges.; hypothèques. ,cenventionifelles, j'udiciaireie ou 

légales, sont invitées les faire ine.drite"ali 'dit bureau 
dans 'un délai de quinze jours, - -à defain "de 'quoi ledit 
immeuble ,én. sera 'definitiVernent affranchi •' quant 'atitx, 
pergerinee• 	-.miraient .k. exercer' - des •agtions .réelles 
relativement à ce, même immetible„- elles sont .i.gaiement 
ptévenuée 	l'expiration du ;délai de quinzaine' sus 
indiqué l'indemnité d'eXpteptiation sera ' payée eiatifoi- 

-;•rineitimit à la Loi s'il n'existe"alicliin ••PlaS 	 in taele au -paleent. . 	. 
Monaco, le idferler 1944.; s,  • 

L'A-diriiniStratetir -  .'-déS • Domaines, 

	

T. M. CriOVETTO. 	_ 
' 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 
DE s. A., S. MONSEIGNEUR LE PRINCE SOUVERAIN RE MONACO 

-uritiTÉ ,PUBLIQUE 
tz ut public en conformité desarticles 19' et '-sUiudtlls dc 

lOrdOrtnance Souveraine dris 21 'avril 1911 sur rexPro- „ 
, priation 'pour ClitiSe 	'Iftibliqtfe.‘ 

• Suivant acte administratif Pli daté ,à MoneCo du 22 
.janvier 1944:: 	 , 

Mtu JuUe BATTUT, Sa ne: profession, domiciliée et 
denieurant, Villa « Loggitta Rosa », 59, boulevard du Jar-
din N'Skotique à Monaco, veuve lion remariée de. M. 
Alexandre JALBÉRT. 

A vendu au Demaine. Public de' l'Etat,, représenté par 
M. Jean-Maurice C;ROVETTO, Docteur en Droit, Admi-
nistrateur dès Dernaine.s, demeurant à Winaco, 
i One parcelle de 'terrain 'dépendant e,u11 iinintible 
'déni:Mûe Villa « Monique»; sise 35, boulevard.clu 'jardin 
Exotique, quartier des Môneghetti è Monaco-Condentille, 
;de la; eintenance Approximative de- 6 Mètres Carrés, 99 
décimètres carrés, paraissant icarlaStrée, section B. n' 
430 p., et confrontant dans sen •enseirible cin Sind, le' 

- bcilllevard"dil Jardin 'Exotique "cle l'Onest, le Palais du ; 
Midi ; 	l'Est, là Priapriété'Story,; - et du Nord, le S'Orpins 
de ;la .,Ptopriété restant Appartenir <à, la venderesse. 

, Ledit ilnineuble teconim nécessaire à TélargisSernent 
du boulevard dit 'Jardin Exotique, ainsi qu'il :résulte ide 
l'Otdorinatice,-Iroi d11.', 19. novembre 1942 et de "l'Ordon- 
nance _Souveraine dit e a iii 19i3 	 . 

:Cette vente à 'été faite moyennant le 'prix 'principal de. 
cinq Mille neuf cent Cinquante francs, calculé •kraiecin • 
de 850 Traites - le' Mètre 'carre - et inent tontes' canges de 
préjudice résultant de l'expropriation entreprise, 
ci 	  5.-950 frs 

L'un des originauk du dit; acte a été •déposé aujour-
d'hui même eu bureau des ,Hypothèques de Monaco 
pour être transétit. 

Les -personnes ayant sur l'immeuble vendu des nrivi-
lège,s, hypothèques conventionnelles, judiciaires • ou 
légales, sont invitées a les faire Inscrire au dit bure an 
-dans Un délai de quinze jours, à 'défaut.quoi ,iede 
immeuble en sera définitiVernent 'affranelii ; auant aux 
.persorines qui auraient à exereet des actions réelles 
relativement it ce inême iminenble, elles sont égal:Ment 
prévenues qu'à l'expiration du délai de quinzaine SUS 
indiqué, l'indemnité d'expropriation sera payé,e codfor-
inément à la Loi s'il n'existe aucun ;obstacle an paiement 

Monaco, le 10 février 1944. 
L'Administrateur des' Domaines, 

J. M. CROVETTO. 

Etude «de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
Men-Herne Insertion) - 

• ----- 
Aux termes d'un acte reçu par M. Auguste Settirno, 

notaire à Monaco, soussigné, le 30 décembre 1943, M. 
Maurice BURE, hôtelier, et Mme Marie RIV1ERE, son 
épouse, demeurant à Monte-Carlo, 2. rue de la Scala. 
ont cédé à la Société Anonyme dite SOCIETE DES 
HOTELS S'-JAMES ET DES ANGLAIS, à Monte Carlo. 
dont le siège -  social est à Monte-Carlo, avenue Prin-
cesse-Alice. le fonds de commerce d'hôtel-restaiirant 
connu sous le nom d'Hôtel des Colonies, sis à Monte-
Carlo. 4, nue de la Scala. - 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de W Settimo. 
notaire, dans les dix jours de ta présente insertion_ 

Monaco. le 10 février 1944. 	- 
(Signé :) A. Sernuo. 

Élude de Me AUGUSTE SErristo 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ, ANONYME 
DITE 

COMPTOIR INTERCONTINENTAL 
ET COMMERCIAL DE MONACO 

Au Capital de 1.800.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi a' 340 du 11 
mars 1942, et par l'artiéle 3 de l'Arrêté de S. Mec. M. le - 

• .1.1iiiiStre d'Étai 'de la 'Princip-Mité de Monaco, du '3 'février 
1944. 

I. - Aux termes de deux actes reçus en brevet par I11. Auguste 
Settirilo, thictèür en Cima, n'el-aire à Uniaect, tes 25 -janvier 
et 2 février -1944,ff a éte établi les Statuts de la - Société 
ci-dessus, 

TITRE PREMIER. 
FormatiOn. 	énorninatiOn. — Objet. Siège:— Durée. 

Article Pllemier. 
Il est forte; pat sleS présentes, linie So•ciété Anonyme 

qui existera entre lès souscripteilre ;et les-  propriétaires 
des actions ei-après créées et celles qui pourront l'être 
par la suite et qui sera' régie par les lois dela:Prit-ici-
'Panté de Monaco sur la matière etipar Tes prégents Statuts. 

Cette Société prend la ;dénomination de COMPTOIR 
INTERCONTINENTAL ET COMMERCIAL DE MONACO. 

Son -siège social ;est fiXé à »nia«). 
Il peut etre:transféré:en tout endroit de la Principanté, 

par simple décision du Conseil d'Administration. 
Art. 2. 

Là 'Société à Polit Objet : 
L'iMportatipri, l'exportation, l'achat,' la 'venta dans la 

Principauté et à rEtranger, le transit et le fret dé mar-
chandises; a „Pekclusion de tdutes matiétes ptemières, 
d'outillage industriel sous toutes ses formes et en gêné:,  
val de toits; produits ouvrés, -ainsi q,ue, ' toutes opéra-
tions commerciales Sur 'lesdites niarehanelises, notant-- 
ment par commission et courtage. , 

Et 'généralement toutes opérations. inclUStrielles. coin-
inerciales, financières. Mobilières et immobilières 
Vent se rapporter à l'objet ci-dessus. 
, La création dans lit Principauté d- établiesement indus 
triel c•onimercial ou autre, demeure sillaordennée à l'Ob-
téntien de la/licence réglementaire, ; 

. Art. 3. 
La durée :de la Société èst fixée:a:quatre-Vingt dix-neuf 

années, à compter dtijour de sa: constitntion -définitive, 
.SautAes • cas de diseolution anticipée et de prorogation 
prévus aux ptésente Stattite. 

TITRE DEUXIEME.' 
Capital social: — Actions. 

Art. 4. 
Le capital secial esi fixé h la somme de un million' 

huit cent ITrille francs. 
e 

 
Il st diviSé en trois cent soiXante, actions de -cinq 

mille francs ehacime, lesquelles- devront être gonserites 
et libérées en espèces. 

Le montantdes actions, est payable au siège social ou 
à 

 
tout autre endroit désigné à cet effet, savoiriun quart 

au moins lors de la sou.scription, et le danS les 
m'el:Mitions et aux époques qui seront déterminées par 
le ' Conseil d'Acitninis trat ion . 

Le capital social peut être augmente ou réduit de tou-
tes manières,- après de•cision de l'ASseimblé,e Générale 
extraordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté 
Min i eteriel. 

Art. 5. 
Les actions de ,numeraire sont' obligatoirenteM 'nomi-

natives : 1°- lorsqu'elles sont affectées à la garantie des, 
fonctions d'un Administrateur, ; 2* tant qu'elles ne Sont 
,pas entièrement libéréeis; 

, Hors CO cas, elles sont nominatives on au pôrteur, nu 
'choix des titulaires, qui peuvent à lent.' frais, cheque 
fclie 	leur eonviemt, faire opérer 	conVersion. 

Les titres nominatifs :peuvent, à la volonté de la 
Société, être ;délivrés soue forrne de-certificats de dépôt 
effectués -dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que 
les titrée d'actions. 

Au- choix du propriétaire}  les actions au Porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant 
une ou plusieurs actionsr saris limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires ,d'une où plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à isouche revêtus d'un 
numéro 'd'ordre, frappés du,timbre de laSoCiété et munis 
de la signature de clenx, Administrateurs. L'une de ces 
deitx signatures rient êtredinprimee ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

Art. 6. 
La possession d'un-e action enatiorte de plein droit, 

adhésion aux Statuts dé la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et des 
Assemblées Générales. Les droits et obligations attachés 

l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 
Chaque action donne droit à une part proportionnelle 

dans la propriété de l'actif social, et elle participe; aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée cl-anrès. 

Toute action ;est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
comromiétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par 'une seule et même personne; Tous divi-
dendes non réclamés' dans les cinq années ;de leur exigi-
bilité sont prescrits et restent- acquis à _la Soriété. 

TITRE TROISIEME. 
'Administration de la Sociérté. 

Art. 7. 	 _ 
La Société est Administrée par un Conseil d'Adminis-

tration coronosé de trois membres au moins et sent au 
plus_ élus par l'Assemblée Générale pour une durée de 
six ans_ 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
ressent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui 
est appelée à les remplacer_ 

Les Commissaires sont rééligibles._ 
Ils auront le droit an  tout tempe, de prénclic coniinu-

niCation des livres iet d'axai:Linier tontes les opération:g 
de "la Société. 	, 	, 

Ils doivent, 'en  cas  :de riéeeseité, polir' assurer le fonc-
tionnement régulier de la vie sociale,. conVoquer, même 
extraordinairement, l'AsseMblee -Générale des action-  , 

Les Commissaire s reçoivent une rémunération dont . 
l'importance fixée -par - l'Assemblée Générale est mainte-
nue jusqu'à nouvelle décision c» cette Assemblée: 

- 	- 
;TITRE CINQUIÈME. ..,„ 
Assemblées Générales. 

.Les ectiorniaires. Sont yeutneiella(ee année te. AsSern-
bléesGénetale ;-ar le-Ci:irisail d'Administration, dans les 
six Prenliets'Ineis,:_tpti Suivent ,la-  elOttire 	l'eXereiCe - 
Soclial„ 'atix foutS_, i,hetire etlièu désignés dans l'avis' d'é - 
Convocation'. 

-Des Assernbiée.s Générales peuvent être convequéeS 
"extraordinairernerit„soitipar le Conseil'.d.Adrilinietration,.-; 
soit par lek Ceinmisseite.s <eh Cas d'urgence. D'autre  
le Conseil est tenarde -convoquer dans -le délai maximum 
d'Un mois„"l'Ass.eMblée Générale lorsque la demande ;fui , 
en est adtelssee• pat un ou .plusieurs aCtiormaires x',Apre- 
'sentant> un 'dixie-Me 	'menis dit capital social. 

Soue - réservé des Pire.ecrintions de' l'article - vingt ci-- 
après ;visant lrS ASserribiées';extraerdillaires réunie Stff 
convocation autre que la première, lee- convocations-auk-
ASSemble,à Générales emit faites seize jours au .moiris à 
l'avance, par un avis inséré dans le Journal de Monacer, 
Ce délai de convocation p•eint être réduit .à huit jours s'il 
s'agit d'Assemblées ordinaires _convoquées extraordinai-
rement ;ou sur deuxième convocation. 

Les. Avis de_, convocation 'doivent indiquer - sommai-
rement l'objet de la réunion. 
- Dans- le cas où toutes les • actions sont 'représentées, 
l'Ass•emblée Générale peut avoir lieu sans convocaffen 
préalable. 

- 	Art. 12. 
L'Assemblée Générale, . soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se -  compose de tous les actionnaires propriétaires 
'de une action au moins • chaque actionnaire ayant le 
droit d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limite _ 
tion, autant de voix qu'il possède on représente de fois 
lino action. rr  

Art. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un Administra-
teur délégué par le Conseil, on par-  un actionnaire 
désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et -acceptant qui représen-
tent. tant par eux-mêmes que comme mandataire le plus 
grand nombre d?actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choiSJ 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée Pal': 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 
DE S. A. S. MONSEIGNEUR LE PRINCE SOUVERAIN I)E MONACO 

UTILITÉ PUBLIQUE 
Extrait publié en conformité des articlee 19 et suivais de 

l'Ordonnance Souveraine du '21 avri/ 1911 sur l'expro-
priation pour cause d'utilité publique. 
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Art. 14. . . „ 
L'ordre -du jour est arreté par, 1, Conseil d'A,drninis-

tration si la coi-Ivoi:et on est faite par lui eu par celui 
qui convoque l'Assemblée. 

II n'y est porte Lilke leS- propositions émanant de ceux 
ayant c-ompéten.ce pour convoquer l'A.ssemblée et celles 
qui ont éte communiquées vingt _jours au moins avant 
la réunion avec la .signature des membres de l'As.sembiée 
représ•enta'nt au moins le dixième du capital social. . 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si ele ne. figure pas à son ordre du jour. 

Art. I.S. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sent cons-

tatées par des procès-verbaux inscritsStir un reg•istre 
spécial et signés par les nneinbres composant le Bureau. 

Les coptes ou ,extraits de ces procès-verbaux à produire 
en .  justice ou ailleurs sontsigriée, soit par te Président 
du Conseil d'Administration, soit par tin Administrateur-
Délégué, soit Par deux Achninietrateurs. 

Après la •dissolutiou. de la Société et pendant laliqui-
dation, ces-  copies Jet -extraits. sont signés par le ou les, 
liquidateurs. .- 	 _su 

'Art. 16. 	- 
L'A-sserribl 	 ' ée. Générale, régitlièrerhe itt- Oenetituée, repré- 

sente l'universalité des aetionnaireSeElle Peut ète 
naire ou extraordin,aire,s si elle réunit les conditions 
héceSsaires à tee de= sortes d'AsseMblées. 	' - . ,•• • 
_ Les délibère-erre de l'Assenablé•e prises'conforrnérilent 
à :la. loi on atix Statute, pbligent tente. lee actiennaires,' 
Même les absents et dissidents. 	. 

-Art. 
, L'As.semblee Générale Prdinaire?  , ,spit• "anriutelle, soit 

icenVoques •extraerdinairentent, , doit peur délibérer, Vala-
blement, etre „Compo.see d'un. .nornime d'actionnaires 
repre.sentain -le -  quart au moins du 'eapital sOcial. .." 

Si ,c•eteeconçution n'est ,pas remplie, l'Assemlolee Géné- 
rale est porivocniée à. nouveau' 	:tes' formesspreScrites • 
par l'article onze. "Dans -cette seconde réunie-11_1W délie: 
bèrationS sont yaiable•s' qàel ue soit fe 'nombre ,d'actione 
repres•entete; mais •eilies ne 'peuvent pertes "itie , "sur les 
objets inus .à l'ertir•e Mi jour ,de la, première, réunion. ' 

Les délibérations de ,l'Assemblée Générale t'ordinaire 
s;ont prises' à. .a Majorité des voix -deSinernbres présente 
isu représentés. 

Art 19, 
Les délibérations de l'Assemblée Générale eXtraordi- - 

nuire sont prises à, la majorité des trois quarts des Voix 
des membres présents ou représentés. 

Art 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire - petit apporter aux 

Statuts toutes modifications quellee qu'elles ,soient: auto-
risées par -..-e•s lois -sur les Sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider, : 
a) -la transformation de la Soeiété en s•oeiété de tonte 

autre formé, autorisée par là législation monégasque, 
b) toutes modifications à, l'objet social,. notamment 

son exttensiori ou sa r•estrOction. 
c) l'émission d'obligations hypothéçaires et autre,s 

titres de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire avent pour 

objet une modificaiien quelconque des Statu% ou une 
érnisSion d'obligat one, doit comprendre un nombre d'ac-
tionnaires représentant au moins la moitié du capital 
Social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée L en est convoqué une seconde à un mo s au 
moins au plus tôt de la première -et durant set intervalle, 

' il est fait, chaque semaine, dans le Jour.ial ile Menace, 
et deux fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux jotirnaux du dénarteMent des Alpes-Mari-
times, des insertions annonCanti la -date dé cette deuxième 
Assemblée, et indiquant les objets sur lesquels elle aura 
à délibérer et qui doivent être identiques n ceux qui 
étaient soumis à la première Asseiriblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délbérer valable-
ment que si elle réunit la majorité d-es trois m'Urie des 
titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'obiet essentiel de la -Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat semestriel. — inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 
_ 	Art. 21. 

L'année soci,ale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la, constitution de la Sociéi.é jusqu'au 
trente et un décembre mil neuf cent eptir.mteamatre. 

Art. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un étai sommaire de 

la situation actve-et massive de la Société. Cet état est 
mis à la disposition des Commissaires. 

Il est, en outre. établi elsaque année comferméme.nt à 
l'article on7-e du Code ds Commerce, un i,.efl iaire con-
tenant l'indicat'on de Fm-if et du -assit le la Sciciée.t. 
Dans cet inventaire, les d'vers éléments fi l'actif social 
subissent les amortissements qui sont insés nécessaires  

par le Coneil d'Administratien. Le passif doit etre 
décompté à la valeur nominale sans tenir compte des 
dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte cl-es profits et pertes, 
sont mis à la disposition des -,Ilommissaires, le quaran-
tième jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 	- 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout, actionnaire justifiant de cette qualité part la 
présentation des titres, peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des action-
naires, et se faire délivrer; à. Ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des Commissaires. 

Art 23.. • 
Les produits nets de la Soèiété, constatés par l'inve.n-

taire amine', déduction faite de toutes charges, - pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
iiceS. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé, : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce 'prélèvement c-esse d'être obligatoire lors-
que le 'fonds de réserve a atteint une somme égale au 
clixièrne de capital 'social. Il reprend son coure si la 
réserve Vient à être entaillée. . 

La, répartition du solde des bénéfiees est fixée par PAÉ-
Seniblée Générale qui peut, au préalable, décider le 
,prelèvement de toutes sommes ; cria elle juge cônv•enable, 
soit pour être portées à, nouveau sur l'exercice suivant, 
soit pour être portées à un fonds de réserve extraordi-
naire et de prévoyance qui •sera la propriété des seuls 
actionnaires, soit pour être attribuées. 	ConSeil d'Ad- 
ministration pour la rémunération des Administrateurs. 

TITRÉ SEPTIEME. 
DiSselution. —,Litfuldatien. 

Art. 241.„; 
En. 'cas dé .perte .des trois quarte' du capital Social, le 

Codeeit -d'AchniniStratiorr eet tentt de provoquer la réu-
nion de-  PASseniblée Générale cle tells les actionnaires, 
à l'effet de statuer-sur la Miestion de savoir s'il y a lieu 
de continuer la S6ciété Cu de prcnoncer sa dissolution. 
Cette Assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les 
conditions fixées aux articles donZe,—dix-neuf et vingt 
ci-cles•sue. 

• - 	'Art. 25: 
A l'expiration elei la Société Oct -en cas de .clissolution 

anti'ci'pée, l'AsséMblée Générale règle, sui la'pfopositicin 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un eu plusieurs liquidareurs dont elle determin•e- 
leS pouvons. 	• s 	• 

La nomination rias liquidatenrs met fin auX forictiens 
deg' Administrateurs - et des CommissairesS, "Mais la 
Société conserve 	p.ersonnalâle durant tout le Mure 
de la liquidation.. 	, 	 , . 
, 'Spécialeinent, l'Asseniblée Générale régulièrement cons -
tintée 'conserve,-  Pendant la liquidation,. les ntèmee attri-
butions que durant le cours de laSociété, elle confère 
notamment atiX liquidateurs :taus pouvoirs. spé•clauX, 
"apnrouve les comptes Cle la liquidation et donne' quitus 
_aux; liquidateurs ; elle -est piesi'd é e par. leliqUi dateur 
on l'un des liquidatênts ;. 	CaS-d'alisence du ou des 
liquidateurs ; elle éln, elle-marnseson Président. 	„ 

Lee 'liquidateurs ont pour Mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout' l'actif de :a Société -et d'éteindre son 
paSsif, Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y appcilter, ils rent à cet effet, en Vertu de leur 
seule qualité, les pouVojrs les. plus étendits, 	compris 
cenk de traiter, transiger, compiesnettre, «inférer tou-
tes garanties, même thyp•othectaitess cens•entir tous"desis-
tentents et mainlevées avec on san.apalennent. En Mitre, 
ils peuvent, en vertu d'une délibération  de l'Asseniblee 
Générale extraordinaire?' fa 'ré l'apport à Une autre 
société de la totalité ou d'une :partie,  des- piex4,. droits 
et obligations de la SOCiété dissoute ou consentir la 
eessien à une Société on' à toute •autre personne de ces 
IMJene,, droits et obligations. 	 " 	- 

Après le règlement du ipassif et dés charges de -  la 
Société. le precluit net d la liquidatien, est emnlove 
d'abord à amortir Coniflètement le capital des actions 
si cet amortiss•ement n'a pas' eneore eu lien ; le, 'Surplus 
est réparti aulx actions. 

TITRE HUITIÉME. 
Côntestation. , 

Art. 20. _ 
Toutes contestations qui peuVent s'élever pendant le 

cours de 	Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, sotteritre les actionnaires eux-
mornes au sujet d-es affaires soCiales, sont jugées confor-
mément à. la loi et soumises à, la- juridiction des Tribu-
naux compétents de la Principanté de Monaco. 

A cet effet, en use de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection dc domicile. dans le ressort du siège 
social, et toutes assignatieris onsignificatiens sont régu-
lièrement délivrées à, ce domicile. 
• A défaut d'élection de donnicle, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE NEVVIEME. 
Conditions de la constitution dé la présente Société. 

Art. 27.: 
La présente ,Société ne sera .cléfiniEvement constituée 

qu'après : 
1° Que les présents Statuts auront été approuvés et 

la Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que tputes les actions à émetre auront été sous-

crites et qu'il aura été versé le quart au moins du Mon-
tant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une 
déclaration notariée faite par le Fondateur, avec dépôt 
de la liste des souscripteurs et des versements effectués - 
par chacun d'eux. - 

3' Et qu'une Assemblée Générale convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordnaire. mais dans un délai 
cuti pourra n'être que de trois Murs, et môme sans 
délai si tons les souscripteurs sent présents ou dûment 
représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de iouscriptior, 

et de versement. 
Nommé les. nremiers Administrateurs et les Coire-

sa'res aux comptes. 
A cette Assemblée t ,,nte personne. mAme ,ion 

flaire, peut représenter un ou plusienr acti.mna'r 

Art. 28. 
Pour faire publier -  les . présents Statuts et tous c,clos vt 

procès-verbaux relatifs à la constitution de in SuCiété, 
tous pouvoirs sont donnés au perteur rune e>.pedni ■ -i-. 
eu d'un extrait de ces documents. 

11. — 'Ladite Soeiete a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouves par Arrêté de S. Eu: M. le Ministre d'Etat, en date 
'da 3 février 1944 prescrivant la présente publication. 

. 	. 
— Le brevet original desdits Statuts portant mention 

de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Aiiêté 
Ministériel dantorisation, ont été déposés-  au rang des minutes 
de M., Auguste setunte, docteur eir droit, notaire à Monaco, 
par acte du 9 février 1944 et un extrait arialàtique succinct 
des statuts de ladite Société a été adresse le mente jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 10 février 1944. 
1.4 FONDA:n[1R. 

Etude de Me.  -ALEXANDRE EYMIN 
Doctetir en droit, notaire 

2, Rue Goionel-Bellando-de-Oas'tro, Monaco 

EXTRAIT 'D'ACTE DE, SOCIETE 
,ublié, en cuniurmite Ue Àeueiee 49 e!, titi uu Loue de Coi 

Suivant acte _reçu. -le 13 clé•Centbre 1343 par '11P Eyinin., 
notaire smissignér  enregistré ; 

. 'M. liettri ADAM, Pliarmac,ein' domicilié et demeurant 
n,i 	beinevara de rrà.aee u Menue-Carin (PIM:mu-mité 

• cits• Menace) ; 	 . 
, . M. fleuri MASspropriétaire, domicilié 'et demeurant à 
Auriac--Corrèze')'; 

Et M. Paul LAcgoix, industriel, dtiMiciné et deineli-
'rant ri" 8', boulevaid nu rasain EXuticlue, 

,(Priacipatité..cla 1V1oriaco) 	 . 
0111 forrne encre euX, Mie ,Société ,e,i1 nom collectif, 

ayant pour objet i exploitation, d'un' labOratoire peut.  la  
fanr.cation, ...te' conditionnement, 'la transionnation d•e 
prOtiorts pnaianacemiuues .speciallses e 'iietir vente en 
glosa Monaco et as nese:anges ; a fabrication, le -Condi-
tionnement et la vente en, gros-  de tous produits de toi-
lette et d'hygiène et reuuesaceessones 'amis les menses 
conditions, Ja, participatierrnans" le.s affaires de meure 
nature ou se rattachant ,atiX-actiVites ci-dessus désignées. 

Ctte Seciété a até-Constitoée' pour une' durée, ayant 
,cerriMencé à courir du i jour - de -l'acte ci-deestts énonce, 
pelai :,- eipirere, le trente-et-un décembre " mil neuf 
quatre-vingt trois." •' • 	, . 	' . 

Le- ,siège-  •ele la" 'Société: eet "n' fk;'titi, ,'T 	du Rocher, à 
'IVienaco-uonclamin•et(Principa•uté de eMonaco), et pourra 
être transféré en insi ,autre:enclreit de la Principauté, par 
décision prise' à l'unanirnité - •d-e.a associés. 

1,•a raison eet la signa:titre soctases kat' LES LABORA.; 
..TOIÉES.A.SEPTA.. 	 „. 	 . 

	

L'exécution matérielle-•-dés décisions des 	aseociéS,,, tant 
Bit ce , qui, "concerne là gestion' iliténteure de la; Société 
quel  es relations avec lee, tiers, 'Sera assurée, par un 
gérant 'chu si par les assoCiés parnir eax ou non. 

Le , Gérant 'aura leepotivoir d'accomplir toile les actes 
inéCeSsairee à -la réalisation de _l'objet social dansulles 
limites de cet objet' ai dans le cadre des 'directives gêné- 
raleS d'exploitation' arrêtées 	l'unanimité des aesoéée. 

En ce qui- cône-eine les acteS"excédarit ses, pouvoirs t•ela 
,cpi'ils ente été établis, le. gérant devra être muni d'un' 
pctuvoir , spécial - qui cleVra 'porter la signature de clén.X 
associés au Mollis., 	 . 
- Le. gérant ne' poiirra. agir (1p:en Vertu d'une décisiOn 
prise à runarinnité des asSociéa: 

1" pour. cleterrniner, tons les -trois mois ,au monis, la 
politique ,générale de l'entrepr:se au-point de Vue techni-
que, commercial et, finandier ; 

pourtêtre Mitortsé à. aedemplir ,dee actes excéd,arit 
ses pouvoirs. 

Les associés, à. l'exception du gérant- Même non asso-
cié, 'se "réservent le droit de faire éventuellement' des. 
affaires. personnelles ou des' opérations cominerc ales 
rentrant dans l'objet social tant 'à Monaco qu'a l'Etran-
ger. - 
• Le capital social 'est fixé à cent vingt mille francs, 
représentés par la Valeur du laboratoire ci-dessus dési-
gné, apporté -à, lai- Société -par M. ADAM et évalué à 
'quarante mille francs, et par les apporte, en espèces, 
faits' à ladite SIDe éte par M. LACROIX, à concurrence 
de soixante-quinze mille francs; et par M. MAS, _a con-
currem:e des Cinq mille francs .de surplus. 

Si l'un des associés. désire Céder ses droits dans la 
Société il ne pourra le raire qu'a la Coud tion suivante : 

Il devra notifier son' intention de céder aux deux 
autres associés par lettre recommandée avec accusé de 
récepdon. Ces derniers disposeront d'un délai de deux 
mois à, dater _de la réception de la lettre recommandée, 
précitée, pour fa re connaître .:eur intention de se ren-
dra acquéreur des droits ou demander, s'ils le . préfèrent, 
la dissolution de la Société. 

S'ils ac'ep ent d'-acquérir les droits de l'associé_ qui Se 
retire et faute d'accord sur le prix de la cession, réva-
luat - on en sera faite sur la basa des deux derniers exer-
cices. En cas de désaccord, le cédant et l'acquéreur 
désigneront chacun un expert-comptable comme arbitra ; 
faute d'accord .entre eux, les deux eknerts,.comPtableS 
choistrorr un tiers arbitre qui statuera en dernier ressort. 

En cas de Perte de quarante mille francs sur le capital 
social constatée par deux inventairaS success•fs, la disso-
lution de la Société aura lieu de plein droit, ri elle est 
demandée nar lettre -recommandée avec accusé de récep-
tion Par l'un dés associés, dans les trente tours qui 
snivrom la clôture du dernier inventaire, à-peine de 
déchélnee. 

La Sriciéié ne sera discoute ni nar le décès, la déconfi-
ture. la. mige en liquidation judiciaire on la faillite de 
Pim des assoc•és. 

File -ontinnera entre les antres associés et le manda-
tai-e des svsni-dsoit ou le renrésimfant. fie l'ex-associé. 

Fn cas de dissoliitinn de la Socié4 é fouir quelque cause 
que ce soif, la dissolution sera faite par le gérant. 

• Art. 18. 
L'Assemblée Généraie ordinaire entend le rappert du 

Conseil d'Administration sur tes affatreS soeiales ; elle 
entend également le rapport clés Commissaires Sur las 

-situation rie ta, Societé, sur le bilan set ear..conipté • _ 	„ 
presentés par le Conseil. 

Elle discute, aPprouve ou redresse leS,  compte, 'et fixe 
les dividendes à, répartir. 	• 	, 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit •êtr•e• précédée de la lectine MI rapport des 
Commissaires à. peinede nrillités 	" 

Elle nomme, ternplace, réVocnie Ou réélit 'les Adminie- 
trateurs et les Cemnrssaires. 	s, 

Elle eléterrnine l'afo•cation dit Ceriseil 
à, t tire de - jetons, Je inSi que celle des Conimissairee. 

Elle 1AI:ibère sine t entés les Outrée prbposi timi ' nortéeS 
à rordru du jour et .criH ne sont pas réseins.-es à l'As- , 
semblée Générale extraarclinaire. 

Enfin, elle confère au. Cerseil les autorisations néées-
saires pour tons les 'cas Mi les peuveirs• à Int attribués 
Seraient insuffisants. 

Elle p•eitt conférer tens: peuVoirs à telle:personne que 
bon lui Semble- pour' unon plirsi-eurs Objets déterminés. 



MM. 1-es actionnaires de- la Société sont convoqués en 
' Assemblée Générale ordinaire, annuelle, au siège social, 
avenue d-e Fontvieille, le jeudi 2 mars 1944, à 16 heures, . 
avec l'ordre du jour suivant : 

1° Lecture. du Rapport du Conseil d'Administration. 
2° Lecture du Rapport des Comrhissaires aux dorantes. 

_3° Bilan, compte Profils `et Pertes arrêtés MI 31 décem-
bre 1943 ; approbation des comptes s'il y a lieu ; quitus 
à qui de droit. 

Election d'un- Administrateur 
- 5° Quitus . définitif à accorder à un Administrateur.  
démissionnaire. 

6° Autor'sation à donner an Conseil d'Administration. 
7° Nomination des Commissaires. aux comptes pour 

l'Exercice 1944 
.Le Conseil d'Administration.;  . 
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Dans aucun cas, et alors même qu'il y- aurait parmi 
les intéressés des mineurs ou autres incapables, il n'y. 
aura. lieu ni à apposition de scellés, ni à inventaire, ni 
à aucun acte quelconque qui aurait pour but ou pour 
effet d'entraver la marche régulière des opérations de' 
la Société ou-  de _sa liquidation.. 	- 

Une expéd tien dudit ace de Société .a été déposée lei 
vingt-huit décembre mil neuf cent quarante-trois an 
Greffe 'Général des Tribunaux de la Principauté de: 
Monaco, pour être transcrite et affichée dans la salle: 
des audiences, pendant. un délai de trois mois, confor-.  
mément à la loi. 	. 

Monaco, le 10 février 1944. 	- 

Etude de 141,  AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

HOLDING MONÉGASQUE DE SOCIÉTÉS VINICOLES 
. 

Société Anonyme Monégasque au Capital de 1.000000 de francs 
Siège social : 11, boulevard Prince-,Rainier, Monaco 

. Le 10 février.1944, il a été déposé-au Greffe Général d.es, 
TribunaUx de la, Principauté dBMonaco, Coi-Jorn-terne-nt' 
à l'article 5 de l'Ordonnance SouVerailie du, 17 Septembre 
1907, eut léa saeiétéS 'anonymes, 

Léa expéditions des actes suivants : 
1.. "---a Des -Stat-Ut s -de la- SOciété Anonyme 'Monégasque 

dite Hodng Monégasque 'de Sociétés Vinicolo,(SOVINO), 
établia-par actes reçus en brevet _par M° Auguste Settnam, 
notaire à Monaco; lep. 30 novembre 1943 et 3 janvier 1944, 
et déposés, après approbation, aux Minutes dudit notaire, 
pari-acte du 21 janvier .1944,- 

— De la, declaration"deSouscription de verSenient 
du_ capital social faite -par le Fondateur, suivant i acte 

_reçu par M. Settimo, notaire soussigné,: le '-2e , jahvier 
1944, donte,nant 	ii-Sta nominative de tous les souscrip- 
teurs, dûment "certifiée. par le Fondateur. 	- 

3, 	De la délibération de l'Aseeniblée'Géniérale cama- 
titutive - des aatioinn.airea "de ladite -"SoCiété, tenue à 

1Vlanaco, le 28 janvier 1944, et dent :lé procès,-verbali a - été 
.déposé au rang d-es minutes dudit notaire, par ,acte du 
mente - jour. . 
. Ladite Ass-enablée ayant, en outre, fixé lei' siège Social 

Monaco a Mrtaeo; 17, boulevard Prince Rainie, 
Menace. le 10 février 1944; 

.A. Sattimo.' 

Eaude de "AP AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, 'rue Griinaldi, Monaco 

SOCIÉT1 NOUVELLE , EXPLOITATION 
eri abrg « SOIsTOT.S.JDEC, » 

Société Anonyme Monégasque au capital de 2.000.000 de francs 
-Siégé social : 	 ,CharlesMent&C-arlo . . „ 

Le 10 février 1944, ita été 'déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de,  Monaco, conformément 

l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine- dia 17 septembre 
-1901, -sur les sociétés anonymes, 	, 

Les expéditions des actes suivants : - 
1. 	.Des Statuts de la Société Anonyme MonégasqUe 

dite Société. Nouvelle .ri'Èxploitation, en abrégé SONOU-. 
DEX, établis 'par acte reçu: e-n brevet- par M. AuguSte 
Settimo, notaire à Monaco, le 15 novembre 1943 et dépo-

,i sés, après approbation, aux minutes dudit notaire, i  par 
acte du 20 janvier 1944. 

— De la déclaration -de ,souscription et -4e versement 
du capital social faite par le -Fondateur, suivant acte 
'reçu par M. Settimo, notaire soussigné, le ler février 
1944, contenant la liste nominative -de tous les souscrip-
teurs, dûment eertiliée par le Fondateur.-  

3. — De la délibaratien de l'Assemblée Générale cens-. 
titutive des actionnaires de -ladite Société, tenue ; 
Monaco, le Pr février .1944 et dont le -procès-verbal a été 
déposé au rang des Minutes,  dudit notaire, par acte du 
même jour. 

Ladite Assemblé-e ayant, en outre, fixé le siège social 
Monte-Carlo, 19,- Galerie Charles III. 

- Monaco, le 10 février 1944. 
-(Signé :) A. SETTIMO. 

Made de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

a FZCA 
Société Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : 19, Galerie Charles III, Monte Carlo 

Le 10 février 1944, il a, été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux d-e la Principauté de Monaco, conformément 
à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907, sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
1. — Des Statuts d la Société Anonyme Monégasque 

dite Erne, établis par acte reçu en brevet par Me Auguste 
Settimo, notaire à Monaco, le 20 novembre 1943 et dépo-
sés, après approbation, aux minutes dudit notaire, par 
acte du 20 janvier 1944. 

2. — De la déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le Fondateur, suivant acte 
reçu par NP Seitimo, notaire soussigné, le 2b janvier 
1944, contenant la liste nominative de tous les souscrip-
teurs, dûment certifiée par le Fondateur. 

— De la délibération de l'Assemblée Générale cons-
titutive des actionnaires de ladite Société, tenue à 
Monaco, le 23 janvier 1944, et dont le procès-verbal a été 
déposé au rang des minutes dudit notaire, nar acte du 
méme tour_ 

Ladite Assemblée ayant-, en outre, fixé le. siège social 
à Monte-Carlo, 19, Galerie Charles III. 

Monaco, le IO février 1944. 
(Signé :) A.. Serna°.  

Etude de NI° A.LEUSTE Smanto 
Docteur en droit, notaire 
41, rite Grimaldi, Monaco 

SAGI 1- 1— A 
aactile, mimante, lainé' ale 

- 	d'Infrastructures de 1 ra‘aux el de I ratisports Aériens 
Société Anonyme .‘tunégasque au capital de.1.000.000 de canes_ 

Siege social : eV, Avenue de tirtaide-iliretane 

Le 10 février 1944, il a é,,é déposé au Greffe Général des:  
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformément 
à, l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907, sur les socié,és anonymes, 

Les expéd tions des actes suivants : 
1. — Des,  Statuts de la Société Anonyme Monégasque' 

dite Sagitta, Société Anonyme Générale d'Infrastructua 
res de Travaux et de Transports Aériens, établis par, 
actes reçUs en brevet par 1V1. Auguste Settimo, notaire à, 
Monaco, les 30 octobre et 11 décambre 1943, et 5 et 12 
janvier 1944; et clépesés,,  après approbation, aux Minutes 
dudit notaire, par acte du 21 janvier 1944. 

2. — De la déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite ,:par le Fondateur, suivant acte 
reçu par Me Settimo, notaire soussigné, le 31 janv er 
1944, contenant la liste nominative de tous les souscrip-a 
*tours, dûment certifiée par .  le Fondateur. 	, 

3. — -De -la déliberaiion de l'Assemblée Générale cona-
titative des actionnaires de ladite Snciété, tenue à. 
Monaco, le 31. janvier 1944 et dont le procès-verbal a été; 
déposé au rang des minuties dudit notaire, par acte dui 
même jour. 
, Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège social 

Ê Monte-Carlo, 29, avenue dé Grande-Bretaaine a, 	• 
Monaco, le la février 1944. 

(Signé :) A SETTIMO. 

Etude de NP AUGUSTE Sarnsto 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

FA CD A 
société Anonyme mouégasque ii capit d de 1.000 000 de francs 

Siège soci,d: 14 bis, boulevard Prince -Rainier. Monaco 

Le 10 février 1944, il A été déposé au Greffe, Général 
des Tribunaux de la Princip,aufe 	Mona,co, conformé- 
ment à l'article 5 de ..'Ordonnance Souveraine du 17 sep-
tembre 1907, sur leS sociétés anonymes. 

Les expéditions des actes suivanta : 
1. — Des Statuts de hi Société Anonyme Monégasque 

dite Fida, établis ‘pai> acte re0i en brevet par Me Auguste 
Settimo, notaire a »Macla, le 9 décembre 1943, et dépe-
sés,, après approbation, aux minutes dudit netaire, par 
acte du 19 janvier 1944. 

— Do la déclaration de souscript'en et de versement 
du capital social faite par le laeadateur suivant acle 
reçu par N1.- Settinuai notaire I  saussigné, le 29 janvier 
1944.i 

3: — De la ciélibénition de l'Assemblée Générale conSti-
tutive d-es actionnaires cla 'ladite Satiété, tenue, à Monaco 
le 29 janvier 1944, et dont le procès-verbal a été déposé 

rang des minutes dudit notaire, par acte du même 
jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le 
- . -
iège social 

à, Monaco, 14 bis, bouleVard Prince Rainier, 
Monaco, le 10 février 1944. 

(Signé :)- A. SETTIMO. 

CAISSE INTERPROFESSIONNELLE DE COMPENSATION 
POUR ALLOrATIONS FAMILIALES 
ET SERVIIT;DU SALAIRE UNIQUE 

• ORDRE DU IOUR•: 
Les Adhérents à la Caisse Interprofessionnelle de 

.Comperisatieri pour Allocations Famili&es et Salaire 
Unique., sont cenvoquési.eri Assemblée Générale ordinaire 
annuelle pour le dimanche 20 février 1944, à 11 heures, 
à la salle de la Chambre Consultative, rue. Suffren-Rey-
moud, à, l'effet de délibérer sur l'Ordre du jour suivant : 

1° ,  Rapport du Conseil d'Administration sur la situa-
tion morale et financière de la Caisse et sur l'exercice 
clos le 31 décembre 1943. 

2° Rapport des Censeurs. 
3° Approbation d-es 'comptes de l'Exercice clos au 

31 décembre 1943 et quitus aux Administrateurs. 
4° Renouvellement-annuel et partiel cl-es Administra-

tours arrivés au terme de leur mandat et rééligibles. 

- 	Le- Conseil d'Administration. 

CHOCOLATERIE ET.  BISFUITERIE DE MONACO 
Société Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 

AVIS DE CONVOCATION' 

MM, les actionnaires de la Société Anonyme Monégas-
que « Chocolaterie et Biscuiterie de Monaco », sont 
convoqués en Assemblée Générale ordinaire, le 2 mars 
1944,- à 15 heures, au siège social, avenue de Fontvieille. 

ORDRE DU JOUR : 
1° Rapport du Conseil d'Administration. 
2° Rapport d-es Commissaires aux comptes. 
3° Bilan, Compte des Profits et Pertes, arrêtés au 31 

décembre 1943 ; approbation des comptes s'il y a lieu et 
quitus à qui de droit. 

4° Fixation du dividende. 
5° Autorisation aux Administrateurs de traiter direc- 

tement ou indirectement des affaires avec la Satiété. 
6° Réélection d'un Administrateur. 
7° Quitus définitif à accorder à un Administrateur 

démissionnaire. 
8' Nomination des Commissaires aux comptes pour 

l'Exercice 1944 et fixation de leur rétribution. 
Le Conseil d'Administration. 

SociétÉ Anonyme Maldonne des Élablissements A. Barbier 
Au Lat.diat 	‘O.Utiv de iraues 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires de là. Société linmobilière de 
Fontvieille Sont ConvoqUés en Assemblée Générale ordi-
naire, pour -  le mardi 29, février 1944, au siège social, à 
15 heures, avec l'ordre du jour suivant : 

1° Rapport du Conseil d'Administration ; 
2° Rapport des Connpissaires aux comptes , 
3° Bilan et Compte de « Profits et Pertes e arrêtés au 

81" décembre 1943 ; approbation de;' comptes s il  y a lieu 
et quitus' à qui de droit ; 

4° Fixation du dividende ; 
5° Renouvellement intégral du Conseil d'Administra-

t'on arrivé à expiration de son mandat ; 
6' Auterisation aux Administrateurs de ta gter des 

affaires avec la Société ; 
7' Norninatien 	trôis Commiaaaires aux comptes et 

fixation de leur rétribution. 	 • 
Le Conseil d'Administration. 

.■•■•■■■■•■ 

Bulletin des Oppositions sur les Titres au Porteur 

, 	Titres frelipés, cl'or■Dositiciii. 
. 	 , 

Exploit .de M° Pissarello, huissier à iMianaco, mi date du 23 
janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 
ii Cercle de Monaeo ,., 5'/.„ 1935, de dix liVres S., portant les 
nameros 15.582 à15-.590, ex-coupon tiumérci hnit (timbre français 
ronge 19311 

: Exploita de 	M. Pissarello, 	huissier à--Monaco, 	en date 	du 
13-'nai's-1943., Nent.ketiatià de la Société Anonyme des Bains de-
Mer et du Cercle-- des Etrangers à aforiaaopertant les,numéros 

-2.362a 	3.436, 	31.996. 	37;618, 	43.6'71, 	'43,908, 	43909, 	52.457, 
,52.676, 	Jouissance EX 	72 et de -Onze .Cinquiémes d'Actiens 
de' la- mémo .Société portant les numéros 428.504, 	468.489 à 

	

468,498. louissaace EN '72:— 	, 	- 	' 	 , . 	. 
-Expleit  de -M. Chiabaut, huissier à Monaco, en date. du 

1-6 mars 1943. Cinq CinquièMes 
'
'd'Actions de la Société Anonyme 

dés Bains deiMea et dit-Cercle des Etrangers à Monaco', portant 
les numems 4.433, 4.908, 6.438, 55.266, 55,267. 

Exploit de M. Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 16 
avril 1943, 	Dia Cinquietries d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle dés Élraugers à Monaco, portant 
lei n'un:lares 325.679, 325.680, 400.117, 400.118, 400.119, 502,607, 
502.608, 502-609, 502.610,- :502:611. 	 ' 

Exploit de NP Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 16 
avili 1943. Un Cinquième d'Action de là Société Anonyme des, 
Bahts de Mer et du Cercle des 'Étrangers à Monaco portant le 
numéro 440.340. 	. 	a . 	: 	. .. 	 . 

Exploit de M° Chiabaut, huissier, à Monaco, en date du 
allijimi 1943. Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
' des Baiiiidé Mer etalu'tlercle des Etrangers à ailoaadé,. portant 
les numéros 29.523 à 29.5:30, "45L843, 511.448. 

Exploit de M' Pissarello, huissier à Monaco,- en -  date dui46 
juillet 1943, Quatre Actians de la SoCiété Anonyme des Bains 
de Mer et duaiercle des Etrangers â Monaeo, portant les nu-
méros 1.467, t.468, 10.115, 15,413. 

Exploit de M. Pissarello, buis-ler à Monaco', en date du 16 
juillet 1943.. Dix, Action, de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco; portant les numéros 
69.629à (39.638. 

Exploit de N-P P'ssarello, huissier à Monaco, en date dii. 27 
juillet 1943. Six Actions de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à MonaCo, portant les numéros 
'746, 	1.626, 2.529, 5.861. 	33.895, 42.741. 	. 

Exploit de M. Chiabaut; huissier. 	à Monaco 	en date du 
28 octobre 1913. Deux Actions de la Société Anonymerdes Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les imméres 
40.085, 61.321. 

Exploit de 	M.,  Pissarello, huissier à Monaco, en 	date du 
28 décembre 1943. Un Coupon d'IntOrêts portant le numéro 105 
de l'Action de la Société Anonyme des Bains de Mer et du Cerclé 
des Etrangers à Monaco, portant le nuinero 59.887. 

, 
ivraliale.v-ses d.'oosition.. 

Exploltde M. Chiabaut, huissier à Monaco. en date du P. jain 
1943. Une Action de la Société Anonyme des Bains de Mer et du 
Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 21.404. 

Exploit de M. PissareIlo, huissier à Monaco, 	en date du 
26 août 1943. Huit Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à. Monaco, portant 
les rinméros 423.969, 423.987, 438,702, 455.153, 455.154, 464.093, 
464.094, 464.095. 

Titres fraapi>és de déchéance - 

Néan.t.-  

Le Gérant : Charles MARTINI 

Imprimerie Nationale de Monaco. — 1944 

(Signé :) Alex. EYMIN. 
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